	CANADA
	COUR DU QUÉBEC

	Province de Québec
	TRIBUNAL UNIFIÉ DE LA FAMILLE 

	District :      
	Division jeunesse

	Localité :      
	

	No de dossier :      
	



	
	Dans l’affaire de l’enfant : 

	
	(Prénom, nom et date de naissance)


	
	

	
	(Prénom et nom)

	
	résidant et domicilié au adresse complète et district judiciaire

	
	et

	
	

	
	(Prénom et nom)

	
	résidant et domicilié au adresse complète et district judiciaire

	
	Parties demanderesses

	
	et

	
	

	
	Directeur de l’état civil

	
	et

	
	Ministère de la Santé et des Services sociaux

	
	

	
	Parties mises en cause



DEMANDE INTRODUCTIVE D’INSTANCE EN RECONNAISSANCE JUDICIAIRE D’UN ACTE DE NAISSANCE ÉTRANGER OU D’UNE DÉCISION PRONONCÉE À L’ÉTRANGER CONCERNANT UN ENFANT NÉ D’UNE GROSSESSE POUR AUTRUI HORS QUÉBEC
(art. 541.1 et suivants du Code civil du Québec et art. 303 (6.1), 431.0.1 et suivants, 507du Code de procédure civile)

1. Dans le cadre d’un projet parental impliquant une grossesse pour autrui, l’enfant est né le       à (lieu de naissance), comme l’atteste la pièce P-      (voir l’aide-mémoire); 

2. L’enfant réside auprès Choisissez un élément. depuis le      , dans la province de Québec; 

3. [bookmark: Texte88]L’enfant est (indiquer sa nationalité et son statut de citoyenneté);

4. Choisissez un élément. projet parental pour autorisation préalable au ministre de la Santé et des Services sociaux, conformément à la pièce P-       (voir l’aide-mémoire);

5. Choisissez un élément. à (inscrire la ville, la province et le pays) depuis le       et Choisissez un élément. depuis au moins un an avant de demander l’autorisation préalable du projet parental;

6. Choisissez un élément. (indiquer sa nationalité et son statut de citoyenneté);
7. Les parties demanderesses sont Choisissez un élément. depuis le      ;
8. Choisissez un élément. une séance d’information offerte par un professionnel membre d’un ordre professionnel désigné par la ministre de la Justice conformément à la pièce P-      ;
9. La femme ou la personne porteuse       réside à (inscrire la ville, la province et le pays);  
10. La femme ou la personne porteuse est domiciliée dans un État désigné par le gouvernement tel que le prévoit l’article 541.31 C.c.Q. (voir l’aide-mémoire); 
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11. La femme ou la personne porteuse est âgée de       au moment de la conclusion de la convention de grossesse pour autrui, et ce, conformément à la pièce P-     ; 

12. La femme ou la personne porteuse est (indiquer sa nationalité et son statut de citoyenneté);
13. Choisissez un élément. convention de grossesse pour autrui au ministre de la Santé et des Services sociaux et après analyse, ce dernier a délivré une autorisation permettant la poursuite du projet parental, et ce, conformément à la pièce P-      ;
14. Choisissez un élément. convention de grossesse pour autrui le      , et ce, conformément à la copie de la convention produite sous la cote P-       (voir l’aide-mémoire);
15. Choisissez un élément. entrepris les démarches menant à la grossesse de la femme ou de la personne porteuse qui a débuté le ou vers le      , soit après la signature de la convention;
16. Choisissez un élément. qu’il n’y a pas de combinaison de matériel reproductif dans la même famille;
17. La contribution de la femme ou de la personne porteuse a été faite sans rémunération, mais certaines dépenses autorisées par l'État de son domicile ont été remboursées conformément à la pièce P-      , le cas échéant (voir l’aide-mémoire);
18. Après la naissance de l’enfant, la femme ou la personne porteuse a consenti par écrit ou par déclaration judiciaire, à ce que la filiation de celui-ci soit établie exclusivement à l’égard Choisissez un élément., tel que l’atteste la pièce P -       (voir l’aide-mémoire);
19. Le      , Choisissez un élément. obtenu un jugement prononcé à l’étranger établissant la filiation de l’enfant à Choisissez un élément. égard, et ce, conformément à la copie du jugement produite sous la pièce P-      , le cas échéant (voir l’aide-mémoire); 
(et/ou)
Le      , Choisissez un élément. obtenu un certificat de naissance délivré par (inscrire le nom de l'état étranger) prouvant la filiation de l’enfant à son(leur) égard tel que l’atteste la pièce P-     , le cas échéant; 

20. Le      , Choisissez un élément. obtenu une attestation de conformité délivrée par le ministre de la Santé et des Services sociaux confirmant que l’exécution du projet parental est conforme à celui qu’il a autorisé, et ce, tel que l’atteste la pièce P -       (voir l’aide-mémoire); 
21. Les règles relatives à la grossesse pour autrui de l’État étranger ont été respectées conformément à la Loi étrangère produite sous la pièce P-     ;
22. Les règles relatives à la grossesse pour autrui du Québec ont été respectées;
POUR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL :
ACCUEILLIR la Demande introductive d’instance;
RECONNAÎTRE la décision judiciaire en filiation prononcée le       par (inscrire le tribunal et le numéro de jugement) établissant la filiation de l’enfant (nom) à l’égard de (nom de/des partie(s) demanderesse(s)); 
RECONNAÎTRE que l’acte de naissance de l’enfant (nom), né le      , à (lieu de naissance, dressé par l’autorité compétente de (ville, pays)) conformément au jugement rendu et prouvant la filiation de cet enfant à l’égard de (nom de/des partie(s) demanderesse(s)); 
ORDONNER au Directeur de l’état civil d’insérer l’acte de naissance de (nom) au registre de l’état civil comme s’il s’agissait d’un acte dressé au Québec;
ORDONNER au greffier du Tribunal unifié de la famille, division jeunesse, de notifier le présent jugement au ministère de la Santé et des Services sociaux, Direction de la grossesse pour autrui hors Québec; 
AUTORISER le greffier du Tribunal unifié de la famille, division jeunesse, à remettre à la partie demanderesse/aux parties demanderesses l’original des pièces et lui ORDONNER de conserver au dossier, une copie conforme des documents.
OU
RECONNAÎTRE la décision judiciaire en filiation prononcée le       par (inscrire le tribunal et le numéro de jugement); 
ORDONNER au Directeur de l’état civil de dresser l’acte de naissance à partir de la décision étrangère en y indiquant les mentions suivantes :
	Nom de famille de l’enfant
	Prénom usuel de l’enfant
	Autre prénom
	Sexe
	Lieu de naissance  
	Date de naissance

	     
	     
	     
	     
	     
	     

	Nom de famille et prénom usuel de la mère (père, parent)

	     

	Nom de famille et prénom usuel du père (mère, parent)

	     


ORDONNER au greffier du Tribunal unifié de la famille, division jeunesse, de notifier le présent jugement au ministère de la Santé et des Services sociaux, Direction de la grossesse pour autrui hors Québec; 
AUTORISER le greffier du Tribunal unifié de la famille, division jeunesse, à remettre à la partie demanderesse/aux parties demanderesses l’original des pièces et lui ORDONNER de conserver au dossier, une copie conforme des documents.
OU
RECONNAÎTRE l’acte de naissance dressé par l’autorité compétente de (inscrire la ville, la province et le pays) de l’enfant (nom), né le      , à      , prouvant la filiation de ce dernier à l’égard de (nom de/des partie(s) demanderesse(s)); 
ORDONNER au Directeur de l’état civil d’insérer l’acte de naissance de (nom) né le       à (lieu de naissance) au registre de l’état civil comme s’il s’agissait d’un acte dressé au Québec; 
ORDONNER au greffier du Tribunal unifié de la famille, division jeunesse, de notifier le présent jugement au ministère de la Santé et des Services sociaux, Direction de la grossesse pour autrui hors Québec; 
AUTORISER le greffier du Tribunal unifié de la famille, division jeunesse, à remettre à la partie demanderesse/aux parties demanderesses l’original des pièces et lui ORDONNER de conserver au dossier, une copie conforme des documents.
LE TOUT,       frais de justice.

À      , le      
	

	






Partie demanderesse/Parties demanderesses

